
PLAN LOCAL D'URBANISME

Equipe d'étude :

ARVALMandataire :
Urbanistes :

Participation financière :

Agence d'Urbanisme ARVAL Sarl MATHIEU - THIMONIER  - CARRAUD
3bis, Place de la République - 60800 CREPY en  VALOIS
Téléphone: 03-44-94-72-16                  Fax: 03-44-39-04-61
Courriel : Nicolas.Thimonier@Arval-Archi.fr

Conseil Général de l'Oise

Commune de Wacquemoulin

03U09

N. Thimonier (Géog-Urb), A.-C. Guigand (Urb-Eco)

4 Place de la Mairie
60420 Wacquemoulin

Date d'origine :
Mai 2012

APPROBATION - Dossier annexé à la
délibération municipale du 25 mai 2012

ARRET du Projet - Dossier annexé à la
délibération municipale du 15 avril 2011

RAPPORT D'ENQUETE PUBLIQUE
ET REPONSES APPORTEES 10















P.L.U. de Wacquemoulin         Mai 2012 
 

 - 7 - 

 
 

ANALYSE DU RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

 
 

3 observations ont été effectuées sur le registre d'enquête publique et font l'objet de réponses de la part du commissaire-enquêteur. 
 

Avis favorable du commissaire-enquêteur. 
 

 

Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses validées par le groupe de travail 
 

1)  
A) Souhait d’un lotissement de qualité afin d’accueillir une 
population compatible avec le village. 
 
B) Crainte d’un investissement démesuré dans la remise en 
état et la création d’un chemin de Tour de Ville.  
 

 

 
Il est pris bonne note de ce souhait d’un lotissement de qualité qui est partagé par la commune. Les observations du 
commissaire enquêteur évoquées à ce sujet ne remettent pas en cause le projet de PLU qui n’est pas modifié.  
 
Cette remarque pertinente ne remet pas en cause le PADD d’autant que le PLU indique simplement cet objectif sans en définir 
les modalités de réalisation. En effet, outre l’acquisition du foncier qui peut intervenir dès l’opposabilité du PLU, cet 
aménagement peut par la suite être réalisé par phases successives en fonction des finances communales .  
 

 

2)  
A) Indique qu’il y a des risques de nuisance pour le 
lotissement projeté en raison de sa proximité de la voie 
ferrée.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
B)Souhait de préserver le lieu-dit « la Justice » qui est un 
site historique du village.  Ce secteur est inscrit en zone à 
urbaniser.  

 

 
Il convient de rappeler que l’orientation particulière d’aménagement sur le secteur à urbaniser prévoit la création d’un parking 
public paysager relatif à la gare jouant un rôle de zone tampon par rapport au lotissement. De plus, la voie ferrée est située en 
surplomb par rapport aux constructions existantes et aux constructions projetées ce qui limite la propagation du bruit. Par ailleurs, 
cette voie ferrée n’est pas répertoriée au titre du classement sonore des infrastructures ferroviaires.  
Le commissaire enquêteur indique que le trafic ferroviaire n’est pas très important au regard des nuisances sonores pouvant être 
occasionnées (25 trains par jour la semaine, 18 le samedi et 16  le dimanche). Il rappelle par ailleurs que la voie constitue une 
servitude d’utilité publique faisant que la SNCF a été  associée au projet de PLU. La SCNF en tant que service associé avait 
d’ailleurs fait remarqué : «  il conviendra de préciser à toute personne ayant choisi de s’établir à proximité de notre domaine qu’elle 
supportera ou prendra toutes les mesures complémentaires d’isolation acoustique ».  La commune avait pris bonne note de cette 
remarque et s’était engagée à en informer les futurs acquéreurs. Le projet de PLU n’est pas remis en cause.  
 
 
La préservation de l’histoire de ce lieu n’est pas incompatible avec son aménagement. Le commissaire enquêteur propose 
d’ailleurs de renforcer la communication sur ce site par la mise en place d’un panneau touristique sur le chemin du Tour de Ville 
par exemple. Ce lieu, aujourd’hui non bâti, ne dispose pas d’une plus grande valeur patrimoniale que l’ensemble du village 
« chargé  d’histoire ».  Le projet de PLU n’est pas en opposition avec cette remarque.  
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Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses validées par le groupe de travail 
 

C) Refuse la création de logements sociaux au cœur du 
village. 
 
 

 

 
Si la création de logements locatifs aidés a été évoquée sur ce terrain communal en cœur de village en raison de sa situation 
privilégiée et du foncier immédiatement disponible, aucune traduction réglementaire n’en a pour autant découlé.  Le 
commissaire enquêteur conclut toutefois, qu’il faudra veiller au visuel des habitations envisagées sur la parcelle 920, en centre-
bourg afin d’être en concordance avec le bâti actuel, en particulier avec le mur à préserver au titre de l’article L. 123-1-5-7° du 
code de l’urbanisme. Par ailleurs une part de logements locatifs sur le secteur 1AU en référence à l’article L 123-1-5-16° du 
code de l’urbanisme à bien été traduit réglementairement au plan de zonage et inscrit via l’orientation particulière 
d’aménagement suivant les orientations du SCOT.  L’objectif est bien de mettre en œuvre des opérations mixtes comptant une 
part de logements de ce type de manière à mieux les répartir sur le territoire. Le commissaire enquêteur rappelle les chiffres en 
la matière faisant que 70% de la population française peut prétendre à un logement dit « social », qu’ils constituent une part non 
négligeable de l’offre permettant de répondre au droit au logement institué par la loi DALO du 5 mars 2007 et qu’ils peuvent 
être de tout type, individuels ou collectifs.  La commune, suivant la proposition du commissaire enquêteur, ne donne pas suite à 
cette remarque.  
 
 

 

3) Souhait que les parcelles ZD 115-116 et 117 lui 
appartenant soient constructibles.  
 
 

 

Ces parcelles sont situées sur des terrains identifiés en aléa fort de risque de remontée de nappe. Cette partie de la commune aux 
abords de l’Aronde délimitée en secteur Uh (urbain humide) a été réglementée de manière à ne pas augmenter le nombre de 
personnes et de biens soumis au risque, c’est pourquoi seul ont été inscrits en zone urbaine les terrains déjà desservis par une 
voirie.  Ce principe exclu de fait les terrains dans la profondeur de la voie que représentent les parcelles ZD 115-116 et 117. Pour 
autant, la partie de la parcelle ZD 117 directement desservie par la voie existante reste comprise dans la zone urbaine.  Le 
commissaire enquêteur précise les quantités puisque l’urbanisation de ces trois parcelles équivaut à 9 400 m2 soit la réalisation 
possible d’une dizaine de logements ce qui n’est pas compatible avec les objectifs quantitatifs de la commune dès lors que la zone1 
AU est maintenue. Le commissaire enquêteur indique que la zone 1AU retenue est plus à même d’accueillir une opération 
d’ensemble correspondant aux objectifs chiffrés de la commune et que sa situation en centre bourg au droit de la gare est moins 
excentrée que celle des parcelles évoquées qui en confortant le lotissement des coteaux, soutien la césure entre ce dernier et le reste 
du village. Il propose donc de ne pas donner suite à cette demande et la commune en convient. Le PLU n’est pas modifié dans ce 
sens.  
  

 
 
 
Les réponses proposées dans les tableaux ci-dessus respectent les conclusions du commissaire enquêteur qui émet un avis favorable au projet de P.L.U. soumis à enquête 
publique. 


